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Peut-on vraiment lutter contre les délocalisations  
Oui, affirme Nicolas Sarkozy, non répondent certains experts et patrons. En attendant, sur le 
terrain, la liste des entreprises sur le départ s'allonge. Notre journal s'est rendu à Dakar où les 
centres d'appels créent des emplois par milliers.  

C'EST la préoccupation majeure des Français. Comment lutter contre les délocalisations ? 
STMicroelectronics, l'équipementier automobile Ronal, Arthur Martin, le spécialiste de 
l'électroménager Chaffoteau & Mory... Chaque jour, la liste des candidats au départ s'allonge.  

Destinations : l'Afrique, Singapour, le Maroc, la Chine, l'Inde, l'Europe de l'Est, mais aussi l'Allemagne, 
l'Espagne ou l'Italie. Avec, à la clé, des dizaines de milliers de suppressions d'emplois.  

Des politiques désarmés  

« Très préoccupant, s'alarme l'économiste François Chesnais. Avec un taux de chômage à plus de 9 
% et de 20, voire 25 %, dans certains bassins, un pays comme la France ne peut pas se permettre 
une nouvelle hémorragie d'emplois. » Et personne n'est à l'abri : après l'industrie, c'est au tour des 
services, centre d'appels, tâches comptables et informatiques en tête. A tel point qu'une ville comme 
Dakar, au Sénégal, emploie d'ores et déjà des milliers de personnes pour répondre aux appels venus 
de clients parisiens, lillois ou marseillais... 

Conscient de l'enjeu politique, Jean-Pierre 
Raffarin a affirmé hier soir que c'était « sa 
principale préoccupation ». Nicolas Sarkozy et 
Jean-Louis Borloo s'activent, mais pourront-ils 
inverser la tendance ? Pas gagné. Le ministre de 
l'Economie promet un dispositif à la fois défensif 
et offensif dans la loi de finances 2005 : 
exonération de taxe professionnelle pour 
empêcher l'expatriation et allègement de 
cotisations sociales pour ceux qui s'implantent 
dans des zones économiquement sinistrées. « 
Les délocalisations ne sont pas une fatalité, il 
faut se battre, se créer des marges de 
manoeuvre », martèle-t-il.  

Problème : Bruxelles tique déjà et met en garde contre le « dumping fiscal ». Quant au ministre des 
Affaires sociales, il vient de lancer un vaste audit pour comprendre les motivations des chefs 
d'entreprise qui délocalisent. 

De bilan en bilan, le temps passe... Hier, la CGT recensait déjà 37 entreprises touchées dans la seule 
métallurgie. « Et le mouvement s'accélère », prévient Daniel Sanchez, secrétaire général de la 
fédération métallurgie. Si certains entrepreneurs résistent, et même désapprouvent, d'autres n'hésitent 
plus. Quitte à pratiquer le chantage. Bosch, Sediver... A chaque fois le marché a été le même : 
accepter des baisses de salaire ou une remise en cause des 35 heures pour éviter une délocalisation. 

Les politiques, eux, cherchent la parade, mais difficile de lutter. Prises en étau dans un marché de 
plus en plus concurrentiel, les entreprises tentent par tous les moyens de réduire leurs charges. 
L'expatriation leur permet de profiter de coûts salariaux alléchants : entre 30 et 50 % moins chers que 
sous nos latitudes. Aucune mesure fiscale, pas même une augmentation du temps de travail, 
n'arriverait à combler l'écart. Il va donc falloir faire preuve d'inventivité. Et tenter de se serrer les 
coudes au niveau européen.  

Aline Gérard et Valérie Hacot  



Ces entreprises qui partent...  
 
 

 
RENNES, LE 12 JUIN. A l'exemple de ces salariés de STMicroelectronics, 
les manifestations se sont multipliées ces derniers mois contre les délocalisations. 
 (PHOTOPQR/« OUEST FRANCE »/PHILIPPE RENAULT.)  

On connaissait Sediver, Timing, et bien avant elles Majorette, Whirpool, Lafuma... Le mouvement 
s'accélère. Hier, la fédération CGT-Métallurgie a dévoilé le nom de 37 entreprises au total, rien que 
dans la métallurgie, qui s'apprêteraient à délocaliser tout ou partie de leur production.  

Premier du genre, ce recensement « non exhaustif » montre que le secteur automobile est l'un des 
premiers touchés. Destination : les pays de l'Est. Dans le Puy-de-Dôme et dans le Maine-et Loire, 
Valeo déménage en Pologne ses activités électriques et d'essuie-glaces. Dans le Rhône, Annoflex 
veut emboîter le pas de Bosch. Direction : la République tchèque. En Moselle, le fabricant de jantes 
Ronal, à capitaux allemands est menacé de voir sa production filer en Pologne et son homologue 
TRW en République tchèque. Un pays où songe aussi à s'expatrier Snappon, en Eure-et-Loir. Dans 
l'électronique, c'est l'implantation en Asie qui est privilégiée. Thomson Genlis qui fabrique en Côte-
d'Or des composants pour téléviseur est en partance pour la Chine : 400 emplois sont menacés. Dans 
le Jura, des entreprises de lunetterie sont en train de délocaliser vers la Roumanie et la Thaïlande. Un 
pays pour lequel a opté aussi le fabricant de luminaires Dietal installé dans le Puy-de-Dôme. Dans les 
Côtes-d'Armor Chaffoteaux & Maury qui emploie 60 personnes a décidé de mettre le cap sur le 
Maroc tandis qu' Arthur Martin dans la Marne vise l'Italie et l'Allemagne. Plusieurs fonderies sont 
aussi en cours de délocalisation : APM Valfond vers la Pologne, Pons vers l'Asie et Thyssen vers les 
pays de l'Est.  

A.Gé. 
 
 
Le boom des centres d'appels sénégalais  
Dakar (Sénégal) DE NOTRE ENVOYEE SPECIALE  

BRANLE-BAS de combat dans le bureau de la directrice des ressources humaines de PCCI. Objectif : 
mettre la touche finale à la grande campagne d'affichage qui va déferler sur les murs de Dakar dès la 
semaine prochaine. Le slogan est déjà tout trouvé : « PCCI offre 800 postes dans les métiers de 
centre d'appels. 

Jamais cette jeune entreprise sénégalaise n'avait eu recours à un tel procédé, mais aujourd'hui il y a 
urgence : à la fin du mois, elle doit multiplier par deux ses effectifs. Une fois toutes les embauches 
terminées, PCCI deviendra le premier employeur privé du Sénégal.  

Des salaires autour de 400 € par mois Une croissance exponentielle pour ce centre d'appels dernier 
cri - spécialisé dans la sous-traitance des services téléphoniques des grands groupes français - qui a 
ouvert ses portes en avril 2002. Et encore, il ne s'agit là que d'une première étape. « Notre objectif est 
d'employer 7 000 personnes d'ici à 2006 », explique un des trois cofondateurs sénégalais de PCCI, 
Abdoulaye Mboub, 38 ans. Une véritable success story à l'africaine. « On s'est rendu compte qu'on 
pouvait offrir des prestations supérieures en qualité à celle des entreprises françaises pour un coût 
inférieur de 30 % », se souvient Abdoulaye. Un chiffre à la clé : les salaires des téléacteurs tournent 
aux alentours de 400 € par mois. « C'est plus qu'un enseignant, ce qui explique que nous avons une 
majorité de bac + 4 dans nos effectifs. De surcroît, ils sont réellement motivés », souligne Abdoulaye. 



Et avec un taux de chômage qui flirte avec les 40 %, les candidats ne manquent pas. De quoi allécher 
les grands groupes français : ils n'étaient que trois il y a deux ans, ils sont désormais une bonne 
trentaine. Mais ceux-ci n'assument pas : tout visiteur qui pénètre dans l'enceinte de PCCI signe une 
clause de confidentialité s'engageant à ne pas révéler leur identité...  

L'entreprise africaine compte parmi ses clients les grands opérateurs téléphoniques, privé et public, 
ainsi que des banques, des assureurs... L'horizon est dégagé. Et ce ne sont pas les mesures 
envisagées par le gouvernement français pour lutter contre les délocalisations qui inquiètent les 
dirigeants : « Quand Nicolas Sarkozy était venu à Dakar alors qu'il était encore ministre de l'Intérieur, 
notre directeur général a dîné avec lui. A l'époque, il nous a comblé de louanges : en créant des 
emplois au Sénégal, nous permettions de contrer l'arrivée massive d'immigrés sur le sol français. 
Aujourd'hui, il a changé de casquette, et donc de discours », se rappelle, hilare, Alain Ebongé, le 
directeur d'exploitation. D'autant que PCCI, qui est à deux heures de décalage horaire de Paris, a tout 
mis en oeuvre pour être à la hauteur. Equipement flambant neuf et totalement sécurisé, technique de 
management à l'américaine. Rythme de travail adapté : 35 heures par semaine, non pas pour des 
raisons sociales, mais pour une meilleure organisation. Avantages sociaux conséquents pour fidéliser 
les salariés : couverture sociale, mise à disposition pour eux et leurs familles des services du médecin 
du travail... Et surtout, une recherche effrénée de proximité avec les clients français. Les téléacteurs 
sont sélectionnés sur un critère : leur accent. Tous les matins, sur l'immense plateau du centre, ils 
reçoivent le bulletin météo français et sont tenus au courant des événements majeurs qui se déroulent 
dans les villes où ils contactent les clients. Et l'illusion est parfaite.  

 
DAKAR (SENEGAL), LE 1 e r SEPTEMBRE. Mêmes équipements sécurisés, mêmes techniques 
de management , PCCI offre pourtant des coûts inférieurs de 30 % à ceux de la France.   
(LP/SOPHIE LE COQ.)  

 
Valérie Hacot  
 
 
« Le gouvernement prend des risques »  
FRANÇOIS CHESNAIS, professeur d'économie  
 

Peut-on, selon vous, stopper les délocalisations ? 

François Chesnais. Il n'y a aucune raison pour qu'elles s'arrêtent. On veut nous faire croire à un 
partage du monde, avec d'un côté une Europe qui s'en sortirait par le haut, grâce à sa matière grise, 
les hautes technologies, et de l'autre des pays « usines », tels que la Chine. C'est un leurre. La 
matière grise existe partout. 

Nicolas Sarkozy veut freiner les délocalisations en accordant des exonérations fiscales ou des baisses 
de cotisations aux entreprises. Qu'en pensez-vous ? 

Ce n'est pas une réponse. Le gouvernement met le doigt dans l'engrenage risqué du dumping fiscal et 
social. Non seulement, cela ne résout rien mais on risque de le payer très cher. En multipliant les 
exonérations de cotisations ou en allégeant la fiscalité, on appauvrit le financement de notre système 
de protection sociale, on prive de précieuses recettes le budget de l'Etat... L'autre tentation que l'on 
voit poindre, qui est d'instaurer une pression à la baisse des salaires, est tout aussi dangereuse. 



Que préconisez-vous ? 

D'abord, rendre les licenciements plus coûteux pour stopper l'hémorragie et revoir la rédaction de 
l'article 323 du Code du travail, qui ouvre la porte à toutes les délocalisations. Il ouvre la possibilité de 
licencier « notamment en cas de difficultés économiques ». Il faudrait biffer « notamment ». Supprimer 
ou obtenir le remboursement immédiat de toutes les aides publiques de ceux qui veulent ou ont 
délocalisé.  

Propos recueillis par A.Gé.  
 
 
Ce que prépare Sarkozy  
 

TRÈS PRÉSENT sur le dossier des délocalisations, Nicolas Sarkozy compte, avant son départ de 
Bercy, inscrire plusieurs mesures sur ce thème dans le projet de budget 2005. Grâce à elles, il compte 
aussi aider certaines entreprises à se relocaliser et, selon nos informations, ne désespère pas 
d'obtenir le retour dans l'Hexagone de plusieurs d'entre elles (notamment dans les secteurs 
informatique et du design). En attendant, voilà l'essentiel du dispositif défensif et offensif actuellement 
en arbitrage.  

Antidélocalisation. Parce que Bruxelles veille, Paris ne pourra sans doute pas aller aussi loin que 
souhaité. Mais Bercy planche actuellement sur un dispositif défensif concernant les zones où le 
chômage explose et où les industries traditionnelles sont aux abois. Concrètement, les entreprises 
devraient bénéficier dès l'an prochain de dégrèvements de taxe professionnelle et d'une aide 
sonnante et trébuchante par emploi maintenu. Si le bassin d'emploi correspond à la carte des aides à 
finalité régionale établie par Bruxelles - 60 % du territoire -, la somme donnée par emploi pourra être 
plus importante : jusqu'à 100 000 € sur trois ans.  

Relocalisation. Un crédit d'impôt sur les sociétés serait offert aux entreprises ramenant de l'emploi en 
France. Programmé sur cinq ans avec dégressivité, il devrait permettre à une PME de compenser ses 
charges sociales jusqu'à 50 %. « Soit une diminution de 15 % du coût du travail, explique un expert, 
ça peut amener des patrons à se poser des questions. »  

Jean-Marc Plantade  
 
 
OUI, ON PEUT ÉVITER LA DÉLOCALISATION  
« Grâce à la qualité »  
JACQUES MARIE, président de la société le Tricotage des Vosges  

SES CHAUSSETTES sont 100 % « made in France ». C'est inscrit dessus. « J'y tiens », insiste 
fièrement Jacques Marie, président de la prospère petite société le Tricotage des Vosges.  

Quand, à la mi-1990, cet ancien de chez Dim a repris pour un franc symbolique l'usine de Vagney, 
dans les Vosges, certains l'ont pris pour un « illuminé ». Pourtant, dix ans après, cet industriel qui 
emploie 270 personnes dont 220 à Vagney a fait la preuve que même dans un secteur comme le 
textile on pouvait s'en sortir sans délocaliser. Sa recette ? « La qualité. Pas le choix quand vous avez 
une main-d'oeuvre qui coûte dix fois plus cher qu'ailleurs », explique Jacques Marie qui possède sa 
propre marque de chaussettes Bleu Forêt et fabrique aussi sous licence Dim pour la grande 
distribution. Une paire de chaussettes Bleu Forêt coûte de 6 à 12 € la paire... « Pour justifier ce prix, 
tous les ans, on renouvelle 60 % de nos modèles. On n'hésite pas non plus à se fournir auprès des 
meilleurs fabricants de fils, en Italie ou en France. » Jacques Marie a choisi aussi d'exploiter à son 
avantage sa localisation en France. « On peut livrer nos clients dans des délais très courts, huit à dix 
jours. C'est un atout incomparable par rapport à la concurrence » souligne ce chef d'entreprise très 
attentif aussi à sa politique salariale. A l'usine de Vagney, le salaire moyen est de 1 420 € brut par 
mois : « Je m'efforce de rester à 20 % au-dessus du Smic. En deçà, impossible d'espérer motiver les 
salariés », estime-t-il.  

 
A.Gé.  



NON, ON NE PEUT PAS L'ÉVITER  
« Le seul moyen de rester compétitif »  
ALAIN AUGER, patron des luminaires Dietal  
 

 «EN DELOCALISANT une soixantaine d'emplois en Roumanie, j'ai non seulement sauvé 300 emplois 
en France, mais accru encore notre part de marché », explique Alain Auger, patron de Dietal, l'une 
des plus importantes entreprises françaises de luminaires industriels. Sur son site de Saint-Georges-
de-Mons (Auvergne), il produit un million de pièces par an, dont 80 % des installations d'éclairage des 
hypermarchés. « Pour rester compétitifs, nous avons dû délocaliser à Brasov (Roumanie) 20 % de 
notre activité.  

Celle de l'assemblage des grilles de diffusion de la lumière des faux plafonds, une opération trop 
compliquée pour être automatisée en France. Ce transfert nous a permis d'abaisser de 20 % le prix de 
revient. » « Pour certains de nos produits, notamment les luminaires très volumineux, ou très 
innovants, destinés au marché ouest-européen, nous avons intérêt à rester en France. » De ces deux 
années d'expérience roumaine, il tire le bilan : « Cela nous a permis de rester compétitifs et de 
conquérir des clients dans les pays de l'Est qui achètent aussi des produits plus technologiques 
fabriqués en France. » Enfin, et ce n'est pas la moindre de ses satisfactions, « six mois après la mise 
en place de la cellule de reclassement, 90 % de nos anciens salariés ont pu retrouver un emploi dans 
le tissu des entreprises locales ».  

Jean Darriulat  


